
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de décision du Conseil modifiant la décision 90/424/CEE relative à certaines dépenses dans le domaine vétérinaire
1.
Rapporteur: Heinz Kindermann
2.
N° PE: A6-0067/2006

3.
Date d’adoption: 27 avril 2006
4.
Objet: proposition de décision du Conseil modifiant la décision 90/424/CEE relative à certaines dépenses dans le domaine vétérinaire
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0154(CNS)
6.
Base juridique: article 37 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de la pêche (PECH)
8.
Position de la Commission:
Le rapport du Parlement soutient la proposition de la Commission et ne propose qu’un seul amendement concernant la date d’application. Cette proposition est conforme à la position du Parlement dans la proposition parallèle relative aux conditions de police sanitaire applicables aux animaux et aux produits d’aquaculture. La Commission n’a pas d’objection concernant la modification de la date d’application proposée.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition:
La Commission travaille en étroite collaboration avec la présidence du Conseil et s’efforcera d’assurer l’adoption d’une démarche cohérente à l’égard de la proposition, afin que les dispositions en matière de financement décrites dans le texte soient reportées et introduites parallèlement à la proposition établissant des conditions de politique sanitaire applicables aux animaux et aux produits d’aquaculture.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition:
À l’occasion de la réunion des chefs des services vétérinaires qui se tiendra du 17 au 19 mai 2006, la présidence du Conseil présentera un texte qui aura notamment pour objet d’introduire les amendements proposés par le Parlement européen et jugés acceptables par la Commission. En fonction de l’appui reçu, la présidence a l’intention de présenter un texte au COREPER d’ici la fin du mois de mai 2006, ainsi qu’au conseil AGRI en vue d’un accord politique en juin 2006. L’adoption officielle par le Conseil AGRI devrait intervenir en juillet 2006.
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